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Cas spécial: Force majeure
L’organisateur du voyage ne répond pas des cas de force majeure, de nature à rendre le voyage difficile ou à le menacer, voire à le compromettre, lorsque ces cas sont imprévisibles et surviennent après le début du voyage. L’organisateur de voyage ou l’agent de voyages doit alors s’efforcer de porter secours aux voyageurs en difficulté (art. 15 al. 2 de la loi fédérale sur les voyages à forfait (LVF)). 

L’opérateur du voyage perd ainsi le droit à percevoir le prix convenu du voyage pour les prestations non encore fournies. Il peut toutefois se prévaloir d’un droit à indemnisation pour les prestations déjà fournies ou restant à fournir avant la fin du voyage (par analogie, cf. art. 119 al. 2 Code des obligations). Les surcoûts occasionnés par un cas de force majeure (p. ex. prolongation du séjour à l’hôtel pour cause de départ impossible à la date prévue) sont à la charge du voyageur, tandis que les frais du voyage retour sont supportés pour moitié par chacune des parties, selon le principe de la répartition des risques applicable en cas de force majeure. Ce principe, bien que controversé, est néanmoins majoritairement approuvé, entre autres par la Fédération des Agences de Voyages. En revanche, les coûts du voyage retour peuvent constituer une exception qui ne relève pas de la responsabilité de l’organisateur, p. ex. en cas de maladie ou d’accident du voyageur. Dans ce cas, les coûts sont entièrement à la charge du voyageur. La souscription d’une assurance rapatriement et l’adhésion à la Garde Aérienne Suisse de Sauvetage (REGA) ou auprès d’autres sociétés similaires sont recommandées. 

En cas d’inexécution ou d’exécution imparfaite du contrat pour cause de force majeure, le voyageur ne saurait se prévaloir d’un droit à indemnisation pour inexécution du contrat: les coûts occasionnés par une éventuelle destruction des bagages ainsi que les coûts de sauvetage, d’hospitalisation, les pertes de salaire, etc. sont à sa charge. 
Il existe cependant une exception au principe de la répartition des risques. En effet, si le voyage est annulé par l’organisateur avant la date de départ, le voyageur peut réclamer le remboursement des coûts déjà payés. Selon l'art. 11 al. 2 let. c LVF, il ne peut toutefois se prévaloir d’aucun droit à indemnisation pour inexécution du contrat au sens de l’art. 10 al. 4 LVF, p. ex. en cas de perte de devises, de frais d’établissement de passeport etc. En cas d’annulation, l’organisateur du voyage est obligé, selon l’art. 9 LVF, d’en informer le voyageur dans les meilleurs délais. A ce titre, l’organisateur du voyage n’a pas le droit de facturer de frais d’annulation au voyageur.

Par force majeure, on entend un événement extraordinaire, imprévu, imprévisible, survenant de l’extérieur avec une violence irrésistible, qui ne saurait être imputé à la responsabilité de l’un des contractants et qui n’aurait pas pu être évité, même en faisant preuve de la plus grande diligence. Une guerre ou une épidémie sur le lieu de vacances sont considérées comme des cas typiques de force majeure. Toutefois, un danger accru d’actes de terrorisme est également un cas de force majeure. A ce titre, il convient de considérer que la crainte générale de nouveaux actes de terrorisme ne constitue pas un cas de force majeure. Il faut, bien au contraire, être en présence d’une alerte terroriste concrète, qui implique un risque pour l’intégrité physique et la vie du voyageur sur le lieu de vacances. Ceci est toujours le cas lorsque le Département Fédéral des Affaires Etrangères (DFAE) émet une alerte imminente pour la région en question. 

De même, les catastrophes naturelles, comme p. ex. les inondations, les tremblements de terre ou les ouragans, constituent généralement des cas de force majeure. En revanche, le mauvais temps (p. ex. trop peu d’enneigement dans la station de ski) sur le lieu de vacances fait partie des risques ordinaires de la vie, et n’est donc pas un cas de force majeure. Ce dernier devait être imprévisible au moment de la conclusion du contrat et de nature à rendre le voyage difficile, à le menacer, voire à le compromettre. 

La question de savoir si les grèves rentrent dans la définition ci-dessus reste controversée. Mais dans la mesure où elles peuvent être influencées par l’organisateur du voyage (p. ex. grève du personnel de l’hôtel), on ne parle alors pas de cas de force majeure, car ces événements constituent un risque de l’organisateur (c’est-à-dire que l’organisateur répond des actes et des omissions de ses prestataires). 

Dans le cas contraire, les circonstances sont appréciées au cas par cas. En règle générale, sont considérées comme des cas de force majeure toutes les grèves nationales que l’organisateur ne saurait ni influencer, ni prévoir.

Selon l’art. 11 al. 2 let. b phrase 2 LVF, le surbooking n’est pas considérée comme un cas de force majeure, ce qui signifie que l’organisateur, obligé de prendre toutes les mesures nécessaires au bon déroulement du voyage selon le programme prévu, doit alors répondre de ce type d’événement.

Procédé
Par principe, l’interruption prématurée du voyage peut être déclarée de manière informelle vis-à-vis du partenaire contractuel. Afin de disposer d’une preuve, nous vous recommandons cependant de privilégier la forme écrite. C’est ce qu’exigent les grandes entreprises de voyages suisses dans leurs Conditions Générales. A titre de preuve, nous vous suggérons d’envoyer votre déclaration à l’organisateur du voyage sous pli recommandé. Il est judicieux d’indiquer les raisons de force majeure et de se référer, le cas échéant, aux alertes émises par le DFAE. De plus, il convient d’exiger une confirmation écrite de votre retour prématuré pour cause de force majeure (cf. notre modèle).

Veuillez noter qu'à la fin de votre voyage, selon le contrat de voyage et les Conditions Générales (CG) y afférentes, vous ne disposez que d'environ un mois (pour les plus grandes entreprises de voyages suisses, entre 4 semaines et 30 jours) pour faire valider votre remboursement du prix de votre voyage auprès de l'organisateur. Veuillez absolument consulter les CG à ce propos: les délais et les exigences de forme y sont précisément définis.
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Rue Modèle 22

6088 Ville Modèle

Recommandé

Entreprise Modèle

Rue Modèle 11

6088 Ville Modèle
Ville Modèle, le ______

Voyage à destination de______ du ______ au ______, numéro de réservation: ______
Demande de remboursement pour cause de force majeure

Madame, Monsieur,

En date du ______, nous avons réservé, auprès de votre agence, le voyage mentionné ci-dessus.

Comme vous l’avez sans doute appris par la presse ou la télévision, la région de vacances est en grande partie inondée. [Indication: veuillez indiquer ici le cas concret de force majeure.] Le lieu de vacances réservé, à savoir ______, est tout particulièrement touché. Par conséquent, nous nous trouvons dans l’impossibilité d’effectuer ce voyage, car il s’agit d’un cas de force majeure imprévisible. 

Veuillez nous confirmer par écrit la résiliation du contrat concernant ce voyage, ainsi que l’absence de toute créance supplémentaire à notre égard. Nous vous prions de reverser les sommes déjà versées à hauteur de ______ CHF jusqu’au ______ sur le compte n° ______ auprès de la banque ______, n° de clearing ______ .

[Indication: veuillez indiquer ici un délai raisonnable pour le remboursement. En règle générale, un délai de deux semaines devrait être suffisant.]

Tout en vous remerciant par avance pour votre confirmation, je vous prie d'agréer, Madame, Monsieur, nos salutations distinguées.

Jean Modèle
Anna Modèle

